
159 
 

**APPENDICE « B » 
 

POLITIQUE SUR LA  
 
Généralités 
 
Application 
 

employé-e-s nommés pour une période indéterminée 

-  
 
Convention collective 
 
Le présent appendice est réputé faire partie de la convention collective conclue par les parties et 
doit pouvoir être consulté facilement par les employé-e-s. 
 

présent appendice qui a prépondérance. 
 

 
 
Le présent appendice entre en vigueur à la date de sa signature. 
 
Politique 
 

des employé-e-s nommés pour une période indéterminée touchés par une mesure de transition en 
employé-e-s 

 
 

la restriction des dépenses, les nouvelles mesures législatives, la modification des programmes, la 

la réduction des programmes ou activités à un ou plusieurs endroits, la réinstallation et la 

fonction. 
 
Les employé-e-s nommés pour une période indéterminée et dont les services ne seront plus requis 

employé-e-s pour lesquels le président ou la présidente ne 
peut fournir de garantie pourront se prévaloir des options énoncées à la partie VI. 
 

-e-s excédentaires à qui le président ou la présidente ne 

fonction publique (les annexes I et IV de la Loi sur la gestion des finances publiques [LGFP]) en 
faisant activement la promotion de leurs compétences, le cas échéant, tout en tenant compte des 
contraintes législatives. 
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** 
Définitions 
 
Agence (Agency)  

Loi sur la gestion des finances publiques

nominations. 
 
Avis de mise en disponibilité (lay-off-notice) - employé-e excédentaire 

 
 
Échange de postes (alternation) - un-e employé-e optant ou un employé 

avec un-e employé-e 
 

 
Employé-e excédentaire (surplus employee) - Employé-e nommé pour une période indéterminée 

excédentaire. 
 
Employé-e optant (opting employee) - Employé-e nommé pour une période indéterminée dont les 

employé-e a 
cent vingt (120) jours pour envisager les options offertes à la partie 6.4 du présent appendice. 
 
Employé-e touché (affected employee) - Employé-e nommé pour une période indéterminée qui a 

 
 

(guarantee of a reasonable job offer) - 

un-e employé-e 
un-e 

employé-e 
employé-e excédentaire qui reçoit une telle garantie ne se verra pas offrir le choix des 

options présentées à la partie VI du présent appendice. 
 

(education allowance) - Une des options offertes à un-e employé-e nommé 

un paiement 

 pertinents, jus dix-sept mille (17 000 $) dollars. 
 
Mesure de soutien à la transition (transition support measure) - Une des trois options offertes à 
employé-e 

La mesure de soutien à la transition est un paiement 
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Mise en disponibilité accélérée (accelerated lay-off) - Mécanisme intervenant lorsque, sur 

un-e employé-e excédentaire, le président ou la présidente met celui-ci ou celle-
employé-e en égard à la 

mise en disponibilité entrent en vigueur à la date réelle de celle-ci. 
 

(reasonable job offer) - 

employé-e excédentaire doit être mobile et recyclable. Dans la mesure du 
employé-e, selon la définition de la 

 : 
 

 a) La nomination soit à un taux de rémunération et dans une échelle dont le maximum 
atteignable ne soit pas inférieur au taux de rémunération et au maximum atteignable 

 
 
 b) 

transfert des crédits de 

accumulés. 
 
Personne mise en disponibilité (laid-off person) - Personne qui a été mise en disponibilité 

 et pouvant 
toujours être nommée en priorité en vertu de la politique de dotation et des politiques connexes de 

 
 
Président-e (President) - 

 
la représenter. 
 

employé-e excédentaire (surplus priority) - Priorité de nomination accordée aux 
employé-e-s 

un-e employé-e 
 

 
employé-e 

raisonnable (twelve-month surplus priority period in which to secure a reasonable job offer) - Une 
des trois options offertes à un-e employé-e optant auquel le président ou la présidente ne peut 

 
 
Priorité de mise en disponibilité (lay-off priority) - Priorité dont bénéficient les personnes mises 

un-e employé-e bénéficiant de cette priorité est 

Cette priorité est accordée pendant un an à compter de la date de mise en disponibilité. 
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Priorité de réintégration (reinstatement priority) - Priorité de nomination accordée à certains 
employé-e-s dont le traitement est protégé en vertu du présent appendice, afin de les aider à obtenir 

un-e employé-e bénéficiant de cette priorité est exclue de 
 

 
Recyclage (retraining) - Formation sur le tas ou toute autre formation ayant pour objet de donner 
aux employé-e-s touchés, aux employé-e-s excédentaires et aux personnes mises en disponibilité 

 
 
Réinstallation (relocation) - un-e employé-e excédentaire ou mis en 

-
étant à une distance normale du lieu de résidence aux fins des déplacements quotidiens.  
 

(relocation of work unit) - 
de travail de toute taille à un lieu de travail situé au-

de résidence actu employé-e. 
 
Rémunération (pay) -  taux de rémunération » employé 

employé-e. 
 

employé-e excédentaire (surplus status) - Un-e employé-e nommé pour une période 
employé-e excédentaire à compter de la date à laquelle il ou elle est 

employé-e excédentaire soit annulé ou 
 

 
(priority administration system) - Système conçu par 

dispositions du présent appendice ou de la politique de dotation et des politiques connexes de 
liments. 

 
(employment transition) - Situation qui se produit lorsque le 

un-e ou de plusieurs employé-e-s nommés 
pour une période indéterminée ne seront plus requis au-

ter, les raisons indiquées ci-dessus, sous la 
rubrique « Politique ». 
 
** 
Demandes de renseignements 
 
Les demandes de renseignements sur le 

employé-e, ou au conseiller ou à la conseillère en ressources humaines qui est 
employé-e, lequel ou laquelle pourra à son tour adresser toute question 

Direction des négociations collectives et relations de travail de 
la Direction générale  
 
  



163 
 

** 
Les demandes des employé-e-s pour des renseignements touchant un droit de priorité  ou leur 
situation dans le cadre du processus  au conseiller ou à la 
conseillère en ressources humaines qui est assigné à leur lieu de travail. 
 
 
**Partie I 
 
Rôles et responsabilités 
 
** 
1.1 Agence 
 
 1.1.1 Étant donné que les employé-e-s nommés pour une période indéterminée qui sont 

-mêmes 
ou elles-

 

possible. 
 
 1.1.2 

les employé-e-s  
 
 1.1.3 -patronaux de transition en 

formuler des conseils et tenir des consultations sur les mesures 
 Le mandat de ces comités prévoit un 

 
 
 1.1.4 

valoir les compétences des employé-e-s excédentaires et des personnes mises en 
disponibilité. 

 
 1.1.5 employé-e-s touchés et 

excédentaires et de ses personnes mises en disponibilité. 
 
 1.1.6 un-e employé-e ne 

indiquer si : 
 
 a) 

employé-e est déclaré excédentaire à compter de la date 
précisée, 

 
ou 

 
 b) employé-e est déclaré optant et peut bénéficier des options offertes à la 

partie 6.4 du présent appendice car le président ou la présidente ne peut lui 
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 1.1.7 

aux employé-e-s 
lesquels il ou elle sait que des emplois sont ou devraient être disponibles au sein de 

 
 
 
 1.1.8 

donner cent vingt (120) jours employé-e optant pour examiner les trois options 
employé-e 

ne fait pas de choix dans les cent vingt (120) jours, il ou elle sera réputé avoir choisi 
-à- employé-e excédentaire de douze mois pour 

 
 
 1.1.9 un-e employé-e touché nommé pour une période indéterminée qui 

6.4 employé-e. 
 
 1.1.10 

le lieu de travail des employé-e-s touchés. 
 
 1.1.11 un-e 

employé-e 
employé-e et son agent négociateur de cette recommandation. Elle fait 

employé-e une copie de la recommandation écrite adressée au président 
ou à la présidente en indiquant les motifs qui la sous-tendent, de même que copie de 

employé-e 
présenter des observations orales ou écrites au président ou à la présidente à cet 

employé-e la 

employé-e est informé de la décision.  
 
 1.1.12 Le président ou la présidente décide si les employé-e-s sont aptes à être nommés à 

employé-e 
détermine ensuite si celui-ci ou celle-ci est admissible à la employé-e 

employé-e et son 

de cette décision. 
 
 1.1.13 employé-e une copie du présent appendice en même temps que 

un-e employé-e 
 

 
 1.1.14 employé-e-s touchés au sujet des 
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 1.1.15 
disponibilité involontaires soit le moins élevé possible. 

 
 1.1.16  employé-e-s 

occupaient au moment où ils ou elles ont été déclarés excédentaires, mais elle peut 
e évite de nommer les employé-e-s 

excédentaires à un niveau inférieur, sauf si elle a épuisé toutes les autres possibilités. 
 
 1.1.17 employé-e-s touchés ou 

(vacants ou devant le devenir) pour lesquels les intéressés peuvent être recyclés.
 
 1.1.18 Les employé-e-s excédentaires et les personnes mises en disponibilité sont 

 : 
 
 a) 

qui soit intéressé par le poste à pourvoir; 
 
  ou 
 
 b) un-e employé-e excédentaire ou aucune personne 

mise en disponibilité qui soit intéressée par le poste et qui pourrait acquérir 
les qualités requises grâce au recyclage. 

 
 1.1.19 -e pour se rendre 

-e conformément aux 
politiques su
peuvent être modifiées de temps à autre. 

 
 1.1.20 employé-e-s 

excédentaires et les personnes mises en disponibilité qui sont réinstallés 
conformément au présent appendice sont réputés être des employé-e-s réinstallés à 

 
 
 1.1.21 

 
voyageant e  ». 

 
 1.1.22 employé-e nommé pour une période indéterminée et de 

bénéficiaire de priorité des employé-e-s excédentaires nommés à un poste pour une 
période déterminée en vertu du présent appendice. 

 
 1.1.23 et des 

services de sous-traitance, des employé-e-s nommés pour une période déterminée 
et de tous les autres employé-e-s 
Dans toute la mesure du possible, elle évite de réembaucher le 
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employé-e-s excédentaires ou de personnes 
mises en disponibilité. 

 
 1.1.24 

nommer des personnes pour répondre à des besoins ponctuels à court terme. 
 
 1.1.25 Le président ou la présidente peut mettre un-e employé-e excédentaire en 

employé-e le lui demande 
par écrit. 

 
 1.1.26 employé-e-s excédentaires un avis de mise en disponibilité au 

moins un mois avant la date prévue, si les efforts faits en vue de les nommer ont été 
vains. 
la Fonction publique du Canada. 

 
 1.1.27 Si un-e employé-e 

 
 
 1.1.28 employé-e-s désirent être nommés à un autre poste à 

 
 
** 1.1.29 employé-e-s touchés ou excédentaires une orientation et des 

renseignements complets le plus tôt possible après que la décision de les déclarer 
excédentaires ou touchés soit prise, et tout au long du processus, en affectant à cette 
fin une personne-ressource à chacun un-e employé-e optant. 

 : 
 

a) -e; 
 
b)  
 
c) le système 

employé-e (présentations, entrevues, 
employé-e

entrevue, etc.); 
 
d)  
 
e) employé-e; 
 
f) employé-e (p. ex., la rémunération, les avantages 

classification, les droits linguistiques, les années de service); 
 

  g) employé-e (le processus 
d'échange de postes, nomination, réinstallation, recyclage, emploi à un 
niveau inférieur, emploi pour une période déterminée, retraite y compris la 
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en remplacement de période excédentaire, démission, mise en disponibilité 
accélérée); 

 
h) la signification des expressions « », 

« employé-e 
 », « mesure de soutien à la transition » et 

«  »; 
 
i) -e a droit à la 

 
  j) les Centres de ressources humaines et leurs services (y compris la 

employé-e 
plus proche); 

 
k)  
 
l) employé-e 

employé-e; 
 
**  m) aviser les employé-e-

tôt 
 

 
**  n) aviser les employé-e-

; et 
 
**  o) -e-s (PAE). 
 
 1.1.30 employé-e-s

employé-e en cause et par le 
gestionnaire compétent. 

 
 1.1.31 employé-e excédentaire qui démissionne dans le contexte du présent appendice 

président ou la présidente accepte par écrit sa démission, aux fins du calcul de 
du rappel de traitement. 

 
 1.1.32 

paragraphes de la présente convention sont distincts de ceux qui sont offerts dans le 
 

 
 1.1.33 

maximiser les possibilités de nomination des employé-e-s excédentaires et des 
personnes mises en disponibilité. 
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 1.1.34 

certains groupes professionnels. 
 
 1.1.35 employé-e-s 

excédentaires et des personnes mises en disponibilité auprès de tous les 
gestionnaires compétents, à moins que les intéressé-e-
président ou la présidente de leur non-disponibilité. 

 
 1.1.36 

de compétences et pour lesquelles les employé-e-s excédentaires ou les personnes 
mises en disponibilité pourraient être recyclés. 

 
 1.1.37 

publique du Canada. 
 
 1.1.38 employé-e-s ayant droit 

 
 
 1.1.39 a) 

indéterminée est faite à un-e employé-e excédentaire ou mis en disponibilité 
par un employeur coopérant (paragraphe 1.1.4), le paiement des coûts 
salariaux et autres coûts autorisés tels que les frais de scolarité, de 
déplacement, de réinstallation et de recyclage des employé-e-s excédentaires 
et des personnes mises en disponibilité, prévus dans les diverses conventions 

ploi ainsi 
que la protection salariale offerte aux employé-e-s nommés à un poste de 

  
 
 b) 

employé-e excédentaire est nommé par un employeur coopérant à 

 
 
 1.1.40 

recyclage, si celui-ci peut faciliter la nomination des intéressé-e-s à un poste.  
 
 1.1.41 employé-e excédentaire ou la 

personne mise en disponibilité et un représentant de son agent négociateur, dans les 
employé-e 

 
1.2 Employé-e-s 
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 1.2.1 Les employé-e-s 
 

 
 1.2.2 Il incombe aux employé-e-s directement touchés par une mesure de transition en 

appendice : 
 
 a) de 

réserve des limites précisées dans leur réponse; 
 
 b) de se renseigner sur leurs droits et obligations; 
 
 c) 

un curriculum vitae) pour faciliter leur nomination; 
 
 d) joindre facilement; 
 
 e) de se présenter à tout rendez-  
 
 f) 

offertes, y compris celles qui prévoient un recyclage ou une réinstallation, 
ainsi que les nominations pour une période déterminée et les nominations à 
un niveau inférieur. 

 
 1.2.3 Les employé-e-s optants doivent : 
 
 a) envisager les options présentées à la partie VI du présent appendice; 
 
 b) cent 

vingt (120) jours employé-e optant. 
 
 
Partie II 
 
Avis officiel 
 
2.1  (10) 

employé-e-s nommés pour une période indéterminée visés par le présent appendice, le 
président ou la présidente informe confidentiellement et par écrit le président ou la présidente 

-
huit 

employé-e-s touchés, par groupe et par niveau. 
 
 
Partie III 
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3.1 Généralités 
 
 3.1.1 

employé-e-s 
employé-e-s visés par une mesure de transition en matière 

 
 
 3.1.2 Après avoir reçu un avis par écrit à cet effet, les employé-e-s 

de trois 
employé-e 

employé-e ou lui offrir les options 
présentées à la partie 6.4 du présent appendice. 

 
 3.1.3 Les employé-e-s transférés avec leur unité de travail sont traités conformément aux 

dispositions des alinéas 1.1.18 à 1.1.20. 
 
 3.1.4 employé-e, mais 

un-e employé-e 
raisonnable est garantie, après avoir pris tout le temps que le permettent les activités 

employé-e. 
 
 3.1.5 employé-e 

optant et sera admissible aux options présentées à la partie VI du présent appendice. 
 
 
** 
Partie IV 
 
Recyclage 
 
4.1 Généralités 
 
 4.1.1 Pour faciliter la réaffectation des employé-e-s touchés, des employé-e-s 

 : 
 
 a) à un poste vacant,  
 

ou 
 
 b) 
 
 4.1.2  

nomination des employé-e-s excédentaires et des personnes mises en disponibilité. 
employé-e-s 

y compris les possibilités de recyclage. 
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 4.1.3 Sous réserve des dispositions de 
 

 
** 
4.2 Employé-e-s excédentaires  
 
 4.2.1 employé-e excédentaire a droit au recyclage, pourvu : 
 
 a) que cela facilite sa nomination à un poste vacant donné ou lui permette de se 

qualifier pour des vacances prévues dans des emplois ou endroits où il y a 
pénurie de compétences;  

 
   et 
 
 b) 

poste. 
 
 4.2.2 

employé-e et le gestionnaire compétent. 
 
 4.2.3 employé-e 

maintienne un bon rendement. L  
 

 
 4.2.4 employé-e employé-e par 

 
 
 4.2.5 

 
 
 4.2.6 employé-e qui ne mène pas son recyclage à bonne fin peut être mis en disponibilité 

 
 
** 
4.3 Personnes mises en disponibilité 
 
** 4.3.1 

président ou de la présidente, pourvu : 
 
 a)  
 
 b) 

groupe en cause; 
 
 c) 

qualifications requises pour le poste; 
 
   et 
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** d) , par écrit, sa décision de ne pas la recycler.
 
 4.3.2 

recyclage, le plan de recyclage revu par le président ou la présidente est inclus dans 
 

une période indéterminée au plein niveau du poste après avoir mené son recyclage 

sa 
dispositions de la partie V. 

 
 
** 
Partie V 
 
Protection salariale 
 
** 
5.1  
 
** 5.1.1 

employé-e-s excédentaires et des personnes mises en disponibilité qui sont nommés 
r en vertu du présent appendice sont protégés 

de dispositions de ce genre, par les dispositions pertinentes de la Directive sur les 
. 

 
 5.1.2 employé-e 

-ci ou celle-ci soit nommé ou déplacé à un 
poste dont le taux maximum de rémunération est égal ou supérieur au taux maximum 

mis en disponibilité. 
 
 
 
** 
Partie VI 
 
Options offertes aux employé-e-s 
 
 
6.1 Généralités 
 
 6.1.1 

à un-e employé-e 
employé-e qui reçoit une telle garantie ne se verra pas offrir 

le choix des options ci-dessous. 
 
 6.1.2 employé-e 

ou de la présidente aura cent vingt (120) jours à compter de la date où il ou elle est 
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employé-e optant, pour envisager les trois options 
mentionnées plus bas et en choisir une. 

 
 6.1.3 employé-e 

énumérées à la section 6.4 du présent appendice pendant la période de cent vingt 
(120) jours 
choix par écrit. 

 
 6.1.4 employé-e cent vingt (120) jours 

employé-e 

raisonnable. 
 
 6.1.5 

cours de la période de cent vingt (120) jours 
employé-e  (12) mois, de la 

employé-e est 
inadmissible à la MST, à la rémunération en remplacement de la partie non expirée 

 
 
 6.1.6 

ion des aliments. 
 
 
6.2 Programmes de départ volontaire 
 
 

-e-s touchés du même groupe et niveau et 
de la même unité de travail. Ces programmes : 

 
 a) 

 
 
 b) ne doivent pas servir à dépasser les cibles de réduction du nombre de postes. Dans 

 
 
 c) 

visé; 
 
 d) 

sélection des employé-e-s aux fins de maintien en poste; 
 
 e) accordent aux employé-e-

 
 
 f) permettent aux employé-e-s de choisir parmi les options b), c)(i) et c)(ii); 
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 g) prévoient que, lorsque le nombre de volontaires excède le nombre de postes à 
éliminer et que les exigences opérationnelles le permettent, les volontaires seront 

fonction pub  
 
 
6.3 Échange de postes 
 
 6.3.1  
 
 6.3.2 un-e employé-e 

échange son poste avec un-e employé-e non touché (le remplaçant ou la 

paragraphes 6.4.1 b) ou c) de la partie VI du présent appendice. 
 
 6.3.3 Sous réserve du paragraphe 6.3.2, 
 
 a) -e 

 
 

 b) -
employé-e optant, se voit offrir un échange de postes, la mesure de soutien à la 

-alinéa 6.4.1 c)(i) 

-
postes a été offert. 

 
 6.3.4 Un-e employé-e 

employé-e optant. Il 
employé-e optant satisfait aux 

 
 
 6.3.5 

de façon permanente. 
 
 6.3.6 employé-e un-e employé-e non touché doit satisfaire 

aux exigences du poste de ce dernier ou cette dernière, y compris les exigences 
employé-e un-e 

employé-e optant doit satisfaire aux exigences du poste de ce dernier ou cette 

  
 
 6.3.7 Un échange de postes devrait habituellement avoir lieu entre des employé-e-s de 

mêmes groupe et niveau. Deux employé-e-s qui ne sont pas des même groupes et 
niveaux peuvent échanger leurs postes à condition que leurs groupes et niveaux 

s élevé et le taux de 

6 pour cent (6 %). 
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 6.3.8 employé-e-s concernés 

à une « réaction en chaîne 
postes ou à un « examen ultérieur », à savoir un échange à une date ultérieure. 

 
  

uniquement en raison de la lenteur des processus administratifs. 
 
** 
6.4 Options 
 
** 6.4.1 employé-e optant a le choix entre les options suivantes : 
 
 a) employé-e 

pas faite au cours de ces douze employé-e sera mis en 
employé-e 

est excédentaire.   
 

un-e employé-e excédentaire qui a choisi, ou est réputé avoir choisi, 

 (12) mois, le président ou la présidente peut 
sa rémunération 

maximum de six (6) mois. Le montant forfaitaire de rémunération en 

employé-e 
mesure de soutien à la transition. 
 

un-e 
employé-e 
dans son secteur préféré de mobilité;   

 
   ou 
 
 b) Une mesure de soutien à la transition (MST), à savoir un paiement versé à 

employé-e 

service accomplies à la Fonction publique immédiatement avant la 
employé-e qui choisit cette option doit 

démissionner mais il ou elle aura droit à une indemnité de départ au taux de 
mise en disponibilité. La MST est versée en un (1) ou deux (2) paiements 
forfaitaires sur une période maximale de deux (2) ans.  

 
   ou 
 
 c) -dessus) plus 

dix-sept mille (17 000 $) dollars pour le 
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 pertinent, appuyés par un reçu. 
employé-e qui retient cette option :  

 
 (i) 

départ au taux de mise en disponibilité, le jour de sa cessation 
 

 
    ou 
 
 (ii) reporte sa mise en disponibilité et prend un congé sans solde pour 

une période maximale de deux (2) ans pour effectuer sa formation. La 
MST sera versée en un (1) ou deux (2) paiements forfaitaires sur une 
période maximale de deux (2) ans. Au cours de cette période, 
employé-e peut continuer à bénéficier des régimes offerts et 

sociaux et du Régime de retraite de la fonction publique. À la fin de la 
période de deux (2) ans de congé non employé-e est mis en 

 
 
 6.4.2 employé-e optant qui choisit 

-dessus. 
 
 6.4.3 

 
 
 6.4.4 employé-e qui reçoit une rémunération en remplacement de la période 

 
 
 6.4.5 employé-e 

son départ pour congé sans solde sera considéré employé-e démissionnaire et mis 
 

 
** 6.4.6 employé-e -dessus a droit à au plus mille 

deux cents (1 200 $) dollars pour des services de counselling eu gard à leur potentiel 
de réembauche ou de retraite, incluant des services de planification financière et de 
placement.  

 
 6.4.7 employé-e optant qui a bénéficié de la rémunération en remplacement de la période 

nouveau à un poste dans la fonction publique, rembourse au receveur général du 
Canada une somme équiv
allant de la date de sa nouvelle nomination ou de son embauche à la fin de la période 

 
 
 6.4.8 
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employé-e peuvent cesser à la date de sa démission et si son travail peut être fait 

 
 6.4.9 Si un-e employé-e 

employé-e devient inadmissible à la rémunération 
 

 
 6.4.10 

-ci ne la refuse 
pas sans motif raisonnable. 

 
6.5 Prime de maintien en fonction 
 
 6.5.1 Les employé-e-s peuvent recevoir une prime de maintien en fonction dans 

deux situations 
travail. 

 
 6.5.2 Tous les employé-e-s qui acceptent une prime de maintien en fonction doivent 

 
 
 6.5.3 La personne qui a touché une prime de maintien en fonction et qui, le cas échéant, 

est soit nommée de nouveau à un poste dans un secteur de la fonction publique du 
Loi sur la gestion des 

finances publiques, soit embauchée par le nouvel employeur dans les six (6) mois 
suivant sa démission, rembourse au receveur général du Canada une somme 

nouvelle nomination ou de son embauche à la fin de la période pour laquelle elle a 
touché cette prime. 

 
 6.5.4 Les dispositions du paragraphe 6.5

 : 
 
 a) dans des régions éloignées du pays, 
 

ou 
 
 b) que les frais de recyclage et de réinstallation sont prohibitifs, 
 

ou 
 
 c) que les possibilités de trouver dans la région un autre emploi raisonnable (que 

 
 
 6.5.5 6.5.4, le président ou la présidente verse à chaque 

employé-e 

fermeture, une somme équivalant à six (6) mois de traitement, somme payable le jour 
employé-e ne soit pas 

parti avant cette date. 
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 6.5.6 6.5
 : 

 
 a) sont réinstallées ailleurs,   
 

et 
 
 b) 

autres possibilités, que certains employé-e-s soient encouragés à rester en 
 

 
et 

 
 c) employé-e a décidé de ne pas être réinstallé avec son unité de travail. 
 
 6.5.7 6.5.6, le président ou la présidente verse à chaque 

employé-e 

réinstallation, une somme équivalant à six (6) mois de traitement, cette somme étant 
payable le jo employé-e 
ne soit pas parti avant cette date. 
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Pour les employé-e-s saisonniers ou à temps partiel embauchés pour une période indéterminée, 

présente convention. 
 

 
 


